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DÉFIS  

 
AMBITIONS 

Répondre aux besoins résidentiels et économiques 
en modérant la consommation des espaces 

 
Bassin de vie solidaire 

Définir un équilibre entre un développement 
métropolitain comme de proximité et un 
fonctionnement écologique du territoire 

 
Bassin de vie attractif 

Articuler les choix de développement et la maîtrise 
des mobilités 

 
Bassin de vie responsable 

Le rappel des ambitions et défis du SCoT 



Objectif 1-Réseau urbain 
 

Objectifs de production, 
d’optimisation et de densification 
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OBJECTIF 1 : RÉSEAU URBAIN  
Support d’une urbanisation équilibrée et économe en espaces 
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Ce que dit le SCoT en matière de « consommation  et d’optimisation 
des espaces » 

 
Le Document d’Orientations et d’Objectifs (DOO) du SCoT2R propose 
un nouveau modèle de développement dont l’ambition est 
d’équilibrer et de mailler le développement territorial en s’appuyant, 
notamment sur un réseau urbain, support d’une urbanisation équilibrée 
et économe en espaces avec les objectifs suivants : 

 
-Affirmer le rôle de chaque territoire dans l’armature territoriale en tant 
que cadre de référence des politiques publiques d’aménagement  
 

-Optimiser les ressources foncières 
 

-Chiffrer la consommation économe des espaces 
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Support d’une urbanisation équilibrée et économe en espaces 
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Les objectifs du SCoT en matière de consommation foncière et  les documents 
d’urbanisme : PLU, carte communale… 

 

Les objectifs de consommation économe d’espaces doivent être appréhendés non pas 
comme « un simple droit » à consommer mais comme une capacité à répondre aux 
besoins de développement d’une commune. 
 

Dans l’analyse et l’élaboration des documents d’urbanisme et de planification locaux 
(PLU, carte communale…), le SCoT2R précise le mode opératoire des réponses à apporter 
aux besoins de développement avec un ordre de priorité  : 
 

Le projet doit être dimensionné de manière réaliste au regard des évolutions passées et des 
perspectives de développement : 
 

1-Exploiter d’abord le potentiel dans l’existant et les possibilités de renouvellement urbain  
                      

           Optimiser les ressources foncières  
 
 

Revitalisation et restructuration des espaces urbanisés (renouvellement urbain, dents creuses, friches…) 
 

2-Compléter si nécessaire par des extensions à la production maîtrisée dans le temps 
(phasage) et l’espace (continuité urbaine et densité)  
 

           Chiffrer la consommation économe des espaces 
 
 

Organisation des extensions urbaines (formes urbaines plus économes/ densité bâtie et densité 
résidentielle…) 



OBJECTIF 1 : RÉSEAU URBAIN  
Support d’une urbanisation équilibrée et économe en espaces 
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Les conditions d’extensions des zones urbanisées  
 

Dans le cas d’une extension de l’enveloppe urbaine, le développement devra être en compatibilité 
avec les objectifs chiffrés d’extension de l’enveloppe urbaine définis par le SCoT et suivant le 
positionnement des communes au sein de l’armature urbaine territoriale.  
 

Chaque commune se situe à un niveau de l’armature urbaine pour lequel une localisation 
préférentielle des logements, des emplois, des équipements et des services doit se déployer. Pour 
chaque échelon, le SCoT prévoit des capacités de développement de l’enveloppe urbaine et des 
objectifs de production de densités résidentielles et de logements aidés. 
 

Une organisation équilibrée et cohérente du 
bassin rémois  à partir d’une armature 
urbaine territoriale articulée en 3 groupes : 
 
-En pôles urbains : pôle majeur + 6 pôles 
secondaires 
 
-En pôles relais : 14 bourgs structurants et 11 
bourgs d’appui 
 
-En communes-villages : 35 communes 
rurbaines + 59 communes rurales 
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La notion de compatibilité//Les relations entre le SCoT et les PLU 

• Les plans, opérations et programmes suivants doivent être compatibles avec le 
Document d’Orientation et d’Objectifs (DOO) du SCoT (article L 141-2 du Code de 
l’urbanisme): Les PLU, cartes communales, les PLH, les PDU, etc. 

• Elle ne doit pas être confondue avec la notion de conformité.  

• Être compatible implique une obligation de non-contrariété des orientations 
présentes dans le DOO. Cela sous-entend une certaine marge d’appréciation pour 
préciser ces orientations.  

• Le PLU devra donc ne pas contrevenir aux orientations du SCoT et en respecter les 
principes essentiels. Autrement dit le PLU ne devra pas avoir pour effet ou objet 
d’empêcher ou freiner l’application des orientations du DOO.  

• Dans le cadre d’un rapport de compatibilité, le PLU devra donc respecter les 
options fondamentales du SCoT, sans être tenu de reprendre à l’identique son 
contenu. 
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Support d’une urbanisation équilibrée et économe en espaces 
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Les conditions d’extensions des zones urbanisées  
 

Les objectifs chiffrés définis par le SCoT quant aux extensions urbaines sont des limites avec 
lesquelles les documents d’urbanisme et les grandes opérations doivent être compatibles (ZAD, 
ZAC, etc.) 
 

 
 

La production nouvelle concerne l’artificialisation en extension (sans le renouvellement urbain ou les dents creuses) 
 
*s’entend comme la partie actuellement urbanisée dont l’appréciation relève du code de l’urbanisme pour les communes non dotées 
de document d’urbanisme et en fonction des circonstances locales pour les communes dotées d’un document d’urbanisme 
conformément à la jurisprudence en la matière.  

A l’échelle du bassin rémois, la répartition des enveloppes de consommation foncière en 
extension a été opérée sur 3 phases (pour les 20 années à venir), par secteurs géographiques, et 
par typologie entre habitat, activités, infrastructures et équipements. 
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OBJECTIF 1 : Réseau urbain :   
1.3. Chiffrer la consommation économe des espaces 

Objectifs de production et de densification 

Répartition des Enveloppes de consommation foncière en extension et par 
secteurs  
 
PAR PERIODE :    
2016-2022  
2022-2028 
2028-2036    
 
 
PAR TYPOLOGIE  :   
Habitat  
Activités  
Infrastructures 
Equipements  

Les enveloppes de consommation 
foncière en extension sur 20 ans 

2016-2022 2022-2028 2028-2036

SCoT 1704 Ha 511,54 511,54 681,2 hectares 



Objectif 1-Réseau urbain 
 

Habitat et Parcours Résidentiel 
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OBJECTIF 1 : RÉSEAU URBAIN  
Support d’une urbanisation équilibrée et économe en espaces 

Ce que dit le SCoT en matière d’habitat 
 

-Guider et accompagner le parcours résidentiel pour répondre aux 
besoins locaux  
 

-Diversifier l’offre en logements pour fluidifier les parcours résidentiels  
 

-Développer une offre en logements adaptée aux besoins des 
populations fragiles ou spécifiques en veillant à leur articulation et à 
leur proximité avec les centres urbains, les commerces et les services 
de proximité  
 

-Renforcer le parc de logements dans les pôles urbains par un 

développement et des réhabilitations tout en veillant à la diversité de 

l’offre en termes de tailles, de statuts d’occupation et de morphologies 

des nouvelles constructions 



OBJECTIF 1 : Réseau urbain  
1.4.1 Diversifier l’offre en logements pour fluidifier les parcours 
résidentiels 

L’objectif minimal de production de logements de 1200 logements annuels au 
regard des rythmes de construction passées et des perspectives 
démographiques (+ 300 000 habitants d’ici 20 ans) 
 
Des efforts de construction qui doivent être répartis sur l’ensemble du territoire 
de façon équitable et proportionnée en tenant compte de l’armature urbaine 
 

Structure de 
l’armature urbaine 

Part de logements aidés** 
(dans un rapport de 

compatibilité) 

Objectif de densité (dans 
un rapport de 
compatibilité) 

Pôle urbain 30% 40-80 log/ha 

Pôles secondaires 25% 25-30 log/ha 

Bourgs structurants 15% 20-25 log/ha 

Bourgs d’appui 10% 16-20 log/ha 

Communes rurbaines 5% 16-20 log/ha 

Communes rurales En fonction des besoins 12-16 log/ha 

** comprend le logement social (public et privé) et l’accession sociale à la propriété 



Objectif 2-Réseau économique et 
commercial 

 
Développement économique et 

commercial 
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Ce que dit le SCoT en matière de développement économique et 
commercial 

ØEn matière d’économie                       
 

§ Assurer un développement économique équilibré et diversifié 
§ Renforcer qualitativement les zones d’activités économiques(ZAE) 
§ Renforcer les pôles d’activités de rayonnement métropolitain  
§ Soutenir l’activité économique locale 

ØEn matière d’implantation commerciale 
 

§ Assurer un développement commercial équilibré et diversifié  
§ Pérenniser les zones commerciales existantes en adaptant à la 

marge  
§ Interdire la création de nouvelles zones commerciales de type 

métropolitain 

 
OBJECTIF 2 : RÉSEAU ÉCONOMIQUE ET COMMERCIAL 
Facteur de dynamisation et d’attractivité territoriale 

 



 La stratégie commerciale 

4 axes 
majeurs 

Favoriser le maintien et 
l’implantation d’équipements 
commerciaux de proximité 

dans les centralités 

Optimiser le maillage 
existant du territoire 

pour limiter les 
déplacements des 

achats courants 

Maîtriser l’étalement 
commercial périphérique 

d’envergure métropolitaine 

Aménager 
qualitativement les 

zones commerciales et 
artisanales, notamment 

en entrée de ville 

 
OBJECTIF 2 : RÉSEAU ÉCONOMIQUE ET COMMERCIAL 
Facteur de dynamisation et d’attractivité territoriale 

 



Objectif 3-Réseau agri-viticole 
 

Facteur de compétitivité locale 
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3.1 Reconnaitre et valoriser la multifonctionnalité de l’agri-viticulture 
 
 
  

Maintenir et promouvoir des espaces agri-viticoles différenciés 
(fonctions nourricières; environnementales; économiques; patrimoniales et 
identitaires…) 
 
Préserver 115 000 hectares d’espaces agricoles, naturels et forestiers 
 

Cf. Protocole pour une sobriété foncière et une préservation du potentiel 
agricole du territoire du bassin rémois (partenariat en 4 engagements – 
02/09/2016) 
+ engagement pour un volet viticole à ce protocole (07/09/2017) 
 

Ce que dit le SCoT en matière d’activité agri-viticole 
 
-Reconnaître et valoriser la multifonctionnalité de l’agri-
viticulture 
 
-Faire de l’espace agri-viticole une composante éco-
paysagère 

OBJECTIF 3 : RÉSEAU AGRI-VITICOLE 
Facteur de compétitivité locale 



Objectif 4-Réseau vert et bleu 
 

Environnement et Paysages 
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OBJECTIF 4 : RÉSEAU VERT ET BLEU 
Vecteur de préservation des ressources naturelles et valorisation 

du cadre de vie 

Ce que dit le SCoT en matière de trame verte et bleue 
 

ØEn matière d’environnement 
 

qValoriser le cadre de vie par des aménagements de « cœurs nature » 
qProtéger et gérer durablement les ressources  
qRéduire l’exposition de la population aux nuisances et aux pollutions 
qSe prémunir face aux risques majeurs  
 
ØEn matière de cadre de vie et d’attractivité 
 

qFaire du paysage un facteur d’attractivité et d’identité du territoire notamment en 
s’appuyant sur l’inscription Coteaux, Maisons et Caves de champagne 

qConcevoir un cadre environnemental et paysager de qualité  
qIdentifier et valoriser le foncier agri-viticole par le maintien de coupures et de respiration 

des espaces urbanisés  
 

ØEn matière de paysage naturel et bâti 
 

qPromouvoir une agri-viticulture durable ayant un rôle d’entretien du paysage  
qPréserver les axes paysagers majeurs et remarquables  
qCréer des espaces de respiration dans l’urbanisation et en fonction de l’armature 

urbaine
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4.1 Valoriser le cadre de vie par des aménagements de « cœurs nature » 
 

 

 
OBJECTIF 4 : RÉSEAU VERT ET BLEU 

Vecteur de préservation des ressources naturelles et valorisation 
du cadre de vie 

 
 



Objectif 5-Réseau Mobilité 
 

Mobilité et Numérique 

21 



22 

OBJECTIF 5 : RÉSEAU DE MOBILITÉ 
Support d’une urbanisation interconnectée 

Ce que dit le SCoT en matière de mobilité  
 

-Axer le développement urbain sur la mobilité 
durable 
 

-Organiser les conditions d’une mobilité alternative à 
l’autosolisme 
 

-Organiser le rabattement autour des lieux privilégiés 
de dessertes 



MERCI DE VOTRE ATTENTION  
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Conférence des territoires – Champagne Vesle 
05 février 2018 à 20h00  

Diagnostic territorial de sécurité   

ÉLABORATION DE LA NOUVELLE STRATÉGIE TERRITORIALE DE SÉCURITÉ ET DE PRÉVENTION  
DE LA DÉLINQUANCE DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DU GRAND REIMS.  



2 

q Une agglomération récente créée le 1er janvier 2017. 

 

q Des chiffres clés : 

 

§ 298 000 habitants et 143 communes. 

 

§ 10 communes ont plus de 2000 habitants.  

 

§ 3 types de groupes de communes (SCOT – décembre 2016) : 

• le groupe pôle urbain  

• le groupe pôle relais  

• le groupe des communes-villages.  

 

§ 9 pôles territoriaux (sur la base des ex-périmètres des communautés de communes 

ou d’agglomération préexistants).  

 

§ 7 quartiers QPV dans la ville de Reims.  

La Communauté Urbaine  

du Grand Reims  



La Stratégie Territoriale de Sécurité et de 

Prévention de la Délinquance (STSPD) 
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q Qu’est ce qu’une Stratégie Territoriale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance 
(STSPD) ?   
 

Il s’agit d’un contrat signé entre les services de l’Etat (Préfet, Procureur, Education 

Nationale), du département, de la communauté urbaine et des acteurs privés ou publics 

(bailleurs, etc.) visant à :  

 

Ø Élaborer un plan d’actions de sécurité et de tranquillité publiques et de prévention 
de la délinquance. 

 

q Reims Métropole a signé une stratégie 2015/2017 qui arrive à échéance le 19 février 2018. 

 

q  Elaboration actuelle d’une nouvelle Stratégie élargie à la Communauté Urbaine du 
Grand Reims :  
 

Ø Décidée en 2017 par le Conseil Intercommunal de sécurité et de prévention de  

la délinquance  (CISPD) présidé par la présidente de la Communauté d’Agglomération 

du Grand Reims. 
 

Ø Signature de la future Stratégie prévue en juillet 2018.  
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L’élaboration de la nouvelle Stratégie repose sur un diagnostic partagé associant 

l’ensemble des acteurs concernés (Maires, services de police et de gendarmerie, justice, 

éducation nationale, bailleurs, transporteurs, associations de prévention, etc.). 

 

Ø PHASE 1 : Diagnostic de sécurité et de prévention – Janvier/Avril 2018. 

 

Ø PHASE 2 : Elaboration de la nouvelle Stratégie – Mai/Juin 2018. 

Chronologie de l’élaboration de la nouvelle 

Stratégie Territoriale de Sécurité et de Prévention 

de la Délinquance 2018/2020 



 

Les points d’attention des groupes  

de diagnostics territoriaux 
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Objectif 1 des groupes de diagnostics : établir un état des lieux de la sécurité 
 

q Identifier les problématiques de sécurité de manière concrète : insécurité sur l’espace 

public et  dans les équipements publics ainsi que dans les espaces privés (habitat, 

commerces, entreprises, gens du voyage…). 
 

q Evaluer les moyens mis en place  pour lutter contre ces phénomènes : moyens 

humains (gendarmerie, police municipale et gardes champêtres), techniques (vidéo 

protection, contrôles d’accès, etc.), juridiques (arrêtés-pouvoir de police du Maire) et 

mesures spécifiques selon les zones géographiques. 
 

q Evaluer l’efficacité des dispositifs de prévention (partenariats institutionnels et 

associatifs). 

 

Questions :  

 

Ø Quelles sont les problématiques que vous rencontrez sur votre commune ?  
 

Ø Quelles sont les moyens et dispositifs mis en place pour lutter contre ces 

phénomènes ? 
  



Orientations – Propositions  

6 

Objectif 2 des groupes de diagnostics : définir des axes prioritaires et des propositions 
d’actions : 
 

q Identifier les axes prioritaires.  

 

q Proposer de nouvelles actions ou des modifications des actions existantes. 

 

q Proposer, au besoin, de nouveaux dispositifs. 

 

Questions :  

 

Ø Identifiez-vous des actions innovantes sur votre commune ?  

 

Ø Quels seraient les moyens et les dispositifs à développer ? 
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Fiche questionnaire – Diagnostic et Stratégie de Prévention Sécurité  

 

FICHE QUESTIONNAIRE 

Diagnostic et Stratégie de Prévention Sécurité  

Grand Reims  
 

Afin d’associer l’ensemble des communes à une élaboration partagée du diagnostic de sécurité et 

de la stratégie de prévention de la délinquance (compétence obligatoire de la communauté 

urbaine), les 143 Maires sont destinataires de la présente fiche-questionnaire. 

Celle-ci est à renseigner et à retourner au bureau d’étude Sur&tis missionné par le Grand Reims.  

 
 

 

Nom de la commune :  

Nombre d’habitants :  

 

 Diagnostic de tranquillité – sécurité publiques de prévention de la délinquance 1.

 Eléments chiffrés sur la délinquance communiqués au Maire par les services de l’Etat 1.1.

(Statistiques des délits et crimes constatés par la police ou la gendarmerie nationale en 2015 et 2016). 

 

 

 Autres éléments chiffrés 1.2.

Infractions et faits relevés par la police municipale :  

 

 

 

Autres :  
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Fiche questionnaire – Diagnostic et Stratégie de Prévention Sécurité  

 

 Principaux problèmes rencontrés sur la commune en matière de sécurité tranquillité  1.3.

Nature du problème Lieu 
Temporalité  

(jours, soirée, nuit) 
Réponse apportée 

    

    

    

    

 

 Mesures prises et moyens mis en place par la commune  1.4.

§ Mesures prises (arrêtés municipaux, actions de prévention type sensibilisation à la sécurité routière dans 

les écoles, …)  

 

§ Moyens mis en place :  
 

· Vidéoprotection (nombres de caméras et mode d’exploitation), surveillance des espaces et des 

équipements publics :  

· Police Municipale ou gardes champêtres (effectifs et horaires de travail) :  

· Agents de surveillance de la voie publique (effectifs et horaires de travail) :  

· Médiateurs :  

· Autres moyens :  

 

 Plan d’action et future stratégie intercommunale de sécurité et de prévention 2.

 

 Priorités attendues par la commune (partenariats, actions spécifiques, …) 2.1.

 

 Proposition d’actions à l’échelle de la Communauté Urbaine du Grand Reims dans le cadre du 2.2.

Conseil Intercommunale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD) 

 

 Autres observations et propositions  2.3.



GUEUX

PROJET  POLE PERISCOLAIRE



PROJET URBAIN






